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1. INTRODUCTION 

1. Le présent document, qui est une mise à jour des informations figurant dans la 
liste préliminaire annotée (A/45/100), a été établi conformément à l'alinéa c) du 
paragraphe 17 de l'annexe II à la résolution 2837 (XXVI) de l'Assemblée générale en 
date du 17 décembre 1971. 

2. Depuis la parution, le 15 juin 1990. de la liste préliminaire annotée, les 
documents suivants ont été distribués à propos de l'ordre du jour : 

a) Ordre du jour provisoire (voir point 6): 

b) Demandes d'inscription de questions supplémentaires (voir points 148, 149 
et 150); 

c) Liste supplémentaire (voir point 6); 

d) Mémoire du Secrétaire général (voir point 8)r 

e) Demandes d'inscription d'une question additionnelle (voir points 151. 
152, 153 et 154). 

II. ORDRE DU JOUR ANNOTE 

1. a* . . wture de la sm le chef de m du w . 

2. . . . . , mute de v a la miere ou a la e . 

a) 

,  

gorainatipndar de la Cmda des oouvairo 

90-25787 94163 (FI 
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b) 
. . a.. . 

Bapoort de la CommlsslQn de veribçatron des DouvoirR 

L’Assemblée générale a nommé les Etats suivants membres de la Commission de 
vérification des pouvoirs : Botswana, Chine, Côte d’ivoire, Etats-Unis d’Amérique. 
Irlande, Jamaïque, Népal, Union des Républiques socialistes soviétiques et Uruguay. 

, ., 
de l’wblee aew 

L’Assemblée générale a élu M. Guido de Marco (Malte) président de l’Assemblée. 

5. des bureaux des arandes commissipns 

Les personnes suivantes ont été élues à la présidence des grandes commissions : 

Première Commission : M. Jai Pratap Rana (Népal) 
Commission politique spéciale : M. Peresi Rarukubiro-Ramunanwire (Ouganda) 
Deuxième Commission : M. George Papadatos (Grèce) 
Troisiéme Commission : M. Juan Somavia (Chili) 
Quatrième Commission : M. Martin Adouki (Congo) 
Cinquième Commission : M. Besley Maycock (Barbade) 
Sixième Commission : M. V&lav Mikulka (Tchécoslovaquie) 

6. 
I , , 

de l’m 

L’Assemblée générale a élu les Etats Membres suivants vice-présidents de 
1’Asdmblée générale : Brésil, Canada, Chine, Chypre, Egypte, Emirats arabes unis, 
Ete;s-ilnis d’Amérique, Fidji, France, Ghana, Honduras, Indonésie, Liban, Maurice, 
Mozambique, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Sénégal, Union des Républiques socialistes soviétiques et Yougoslavie. 

7. te 
. a . 

Dar le val en vertu du Dar-e 2 de 
te des s 

Documentation : Note du Secrétaire général (A/45/501). 

6. de l’ordre du iour et ow des trwx . rapgorts du Burem . 

Qsdre du iS 

L’ordre du jour provisoire a paru le 20 juillet 1990 (A1451150 et Corr.1). 

L’Assemblée générale a été saisie de trois demandes d’inscription de questions 
suppl&aeataires (voir points 148, 149 et 152). 

La liste supplémentaire a paru le 24 août 1990 (A/45/200). 

Quatre demandes d’inscription de questions additionnelles ont été présentées à 
l’Assemblée générale (voir points 151, 152, 153 et 154). 

/... 
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* I 
EMRUI du oro!et d orf3.w du jour par le Bu reajb 

Le mémoire du Secrétaire général concernant l’organisation de la session, 
l’adoption de l’ordre du jour et la répartition des questions a paru sous la cote 
A/BUR/45/1 et Add.1. 

orts du Buregy 

L’Assemblée générale, ayant examiné les premier et deuxième rapports du Bureau 
(A/45/250 et Add.l), a adopté un certain nombre de dispositions concernant 
l’organisation de la quarante-cinquième session et a adopté l’ordre du jour de 
la session (A/451251 et Add.1) ainsi que la répartition des questions inscrites a 
l’ordre du jour (A/451252 et Add.1). 

9. tibet_créneral 

Les recommandations du Bureau concernant le débat général figurent aux 
paragraphes 10 et 11 de son premier rapport à l'Assemblée générale (A/45/250). 

10. 
, , s , 

mort du Secretaire sur l’activite de 1’Oraaa 

Le rapport du Secrétaire général a paru en tant que Supplément No 1 (A/45/1). 

11. Bppoort du Coul de 
. 

w .l’i 

Le rapport du Conseil de sécurité, qui portera sur la période allant du 
16 juin 1969 au 15 juin 1990, paraîtra en tant que Supplément No 2 (A/45/2). 

I 
12. mort du Cowue et social 

Documentation : 

a) Rapport du Conseil économique et social, Suppldment No 3 (A/45/3/Rev.l): 

b) Rapport du Conseil mondial de l’alimentation, Supplément No 19 (A/45/19). 

de 1*-e et de l’as 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 401171). A/45/327. 

et la -3 de l’m 

Documentation I Rapport du Secrétaire général (résolution 4311401, 
A/45/210-E/l990/21. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/150), 
A/45/170-E/l990/32. 

/ . . . 
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ements 
s .  

reamaux nour le. nromotion et la-taon des droits de l’homme 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/152), A/45/346. 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

I , 
6 et r>erson~s~~ 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/149), A/45/444. 

. . .*..* . 
Aide humanrtalre aux réfuares a D?ikm&& 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/150). A/45/445. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/151), A/45/446. 

* * er omalle l .Y 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/152), A/45/508. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441153) 

Documentation : Rapport du Sacrétaire général (résolution 44/154), A/45/447. 

.I . 0. 
Heemdestrnees a amalloter la 5iUa tiD3 et à faireCt’=- 186 &Q&L& 

Aucune dOCum8ntatfOn préalable n'est prévue. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/156), A/45/564. 

Documentation : Rapport du Secritaire général (résolution 44/157), A/45/448. 

, I I 
de la v la- et la rm du crime de gm 

Documentation ; Rapport du Secrétaire général (résolution 44/158), A/45/404. 

, 
e6 -6 de l’hme et d86 ) 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 441161). 

/... 
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. 
Les droits de l’homme dans 1 admzms a 1011 de la iustice 1 .‘trt’ 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 441163). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441164). A/45/601. 

, - 
its de l’homme et des IlberLes en m 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 441165). 

* . 
&lbQ&yàBYBBfaYkluttecpntre..le.sundromed ct , * I , . 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a pris 
acte du rapport du Directeur général de l’organisation mondiale de la santé sur la 
stratégie mo.ndiale de lutte contre le SIDA et a invité l’Assemblée générale à 
examiner ce rapport et l’action engagée par le sy8tèm8 des Nations Unies pour 
lutter contre la pandémie de SIDA et à prendre une décision appropriée sur l’action 
future, compte tenu de la résolution 1990/86 du Conseil (résolution 1990186 du 
Conseil économique et social). 

Documentation I Note du Secrétaire général transmettant le rapport du 
Directeur général de l’Organisation mondiale de la santé (résolution 441233). 
A/45/256-E/1990/58. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441235 et résolution 
1989/96 du Conseil économique et social), A/45/503. 

, 
de la 3 

Documentation I Rapport du Secrétaire général (rérolution 441236). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (réeolution 44/238), 
A/45/277-t/1990/77. 

Documentation I Rapport du Secrétaire général (décision 431427). 

/... 
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. , 
a la resoU&ba 321197 de 1’AssembU , . 
urs ecuue et sod du svsteme 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

. de travail de la Troisiame 

Aucune documentation préalable. n’est prévue. 

, 
rs locaux dans le develpEgaa économisa 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a 
décidé de recommander qu’à sa quarante-cinquièms session, l’Assemblée générale 
examine le projet de résolution intitulé “L’espx;t d’entreprise en tant que moyen 

d’attirer des flux étrangers non générateurs d'endettement" figurant en annexe à la 
décision 1990/265 du Conseil, en date du 26 juillet 1990, et y  donne suite ainsi 
qu'il conviendra, compte tenu des consultations officieuses auxquelles a donné lieu 
ce projet de résolution (décision 19901265). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 1966/74 du Conseil 
économique et social), A/45/292-E/1990/62. 

sur les CQgsources B le tarritoire 
, 

t les terrifQk.eizi_arabes occu&!Q6 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, ayant 
rappelé la décision 401432 de l’Assemblée générale, en date du 17 décembre 1965. et 
la résolution 1969166 du Conseil, en date du 26 juillet 1969, a prié le Secrétaire 
général d'établir un rapport sur les politiques et pratiques israéliennes 
concernant la terre et l'eau dans le territoire palestinien et le6 autres 
territoires arabes occupés, en tenant compte des pratiques israéliennes 
d'implantation de colonies, et de présenter ce rappnrt à l’Assemblée générale à sa 
quarante-sixième session, par l'intermédiaire du Conseil économique et social 
(résolution 1990/53). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 1989186 du Conseil 
économique et social). 

des mite de l'hpmme en Afriqlad ausu 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 2062 A (LJCII) du 
Conseil économique et social), E/CN.4/1990/7. 

Docvmentation I Note du Secrétaire général transmettant le rapport du 
Directeur exécutif du Fonds des Nations Unies pour la population (décision 
19621112 du Conseil économique et social), A/45/276. 

/... 
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e des oooulations aa 

A sa première session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 
prenant acte de la décisicn 1990/113 de la Commission des droits de l’homme. en 
date du 7 mars 1990, a décidé de recommander à l’Assemblée générale de 
proclamer 1993 Année internationale des populations autochtones, conformément aux 
procédures établies régissant la proclamation d’années internationales (décision 
19901248 du Conseil économique et social). 

A sa première session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 
notant la résolution 1990/54 de la Commission des droits de l’homme, en date du 
7 mars 1990, a fait sienne la demande de la Commission tendant à ce que le 
Secrétaire général porte la résolution susmentionnée à l’attention du gouvernement 
concerné et rende compte à l’Assemblée générale, à sa quarante-cinquième session, 
des résultats des efforts qu’il aura entrepris à cet égard (décision 19901255 du 
Conseil économique et social). 

Documentation : Note du Secrétaire général, A/45/515. 

I * aux consemes de 1 acc&.&& de la 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a, 
entre autres dispositions, prié le Secrétaire général de présenter à l’Assemblée 
générale, à sa quarante-cinquième session, un rapport d’ensemble sur les activités 
en cours ou prévues dans le cadre du système des Nations Unies relatives à 
l’accident de la centrale nucléaire de Tchernobyl et à ses conséquences, en 
particulier celles concernant l’accord conclu entre le Gouvernement de l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques et l’Agence internationale de l’énergie 
atomique pour l’étude des conséquences radiologiques de l’accident et l’accord 
conclu entre le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques et 
l’Organisation mondiale de la santé relatif aux mesures à prendre pour atténuer les 
conséquences sanitaires de l’accident, en formulant des recommandations sur 
l’action future à mener dans le cadre du système des Nations Unies (résolution 
1990150) . 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 1990150 du Conseil 
économique et social). 

A sa ieconde serrion ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a 
décidé do recossnander que 1’Ausemblée générale, à sa quarante-cinquième session, 
approuve l’inscription du Libéria sur la liste des pays leo moinn avancés et a prié 
le Secrétaire général de prendre les mesures appropriées pour que le Libéria 
participe à la deuxième Conférence des Nation8 Unies sur les payr les moinr avancés 
(déci6ion 1990/261 du Conseil économique et social). 

/... 
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. . .* I art de la Cs des socletes trmv sur les travaux de la reorise 
I ' s . . 

de sa ses&m extranràinaire conçfznant 1 etat d'avancement des mwz.mUm 
.I s te des soc1eees tr- 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a pris 
note du rapport de la Commission des sociétés transnationales sur les travaux de la 
reprise de sa session extraordinaire concernant l’état d’avancement des négociations 
relatives au code de conduite des sociétés transnationales (E/1990/91) et décidé de 
transmettre ce rapport à l’Assemblée ginérale à sa quarante-cinquième session, 
accompagné du document relatif au code de conduite (E/1990/94, annexe) que la 
Commission a demandé à son président de présenter au Conseil et de la note du 
secrétariat répertoriant quelques-unes des principales questions en suspens dans le 
cadre des négociations relatives au code de conduite (E/1990/96), ainsi que de tous 
autres documents pertinents, afin que l’Assemblée générale prenne une décision sur 
la marche à suivre à l’avenir (décision 19901274). 

Documentation : Note du Secrétaire général transmettant le rapport de la 
Commission des sociétés transnationales (décision 1990/274 du Conseil 
économique et social) 

e Dow les droits de l'hm 

A sa première session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a 
pris acte du rapport du Secrè+.a;re général sur la situation et les faits nouveaux 
concernant l’appui logistique et l’appui en ressources humaines pour les activités 
du Centre pour les droits de l’homme (E/1990/50), et en particulier de la 
conclusion selon laquelle la tâche du Centre a augmenté alors que les ressources ne 
se sont pas accrues à la même cadence que les responsabilités: a prié le Secrétaire 
général de présenter un rapport succinct à l’Assemblée générale, à sa 
quarante-cinquième session, sur les mesures prises en 1990 et celles prévues en 
1991 à titre de solutions provisoires à ces problèmes; et a décidé de renvoyer le 
rapport du Secrétaire général (E/1990/50), pour examen, à l’Assemblée générale à sa 
quarante-cinquième session, à la Commission des droits de l’homme à sa 
quarante-septième session, et aux présidents des organes créés en vertu 
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme à leur prochaine 
réunion (résolution 1990147). 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 1990147 du Conseil 
économique et social), A/45/593. 

w de m 
de 

I 
la Commfssfonour I * 1 Aftlaue 

A sa seconde serrion ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a pris 
note du rapport de 1’Equipe d’évaluation nomée par le Secrétaire général, qui a 
conclu à la nécessité de maintenir, transformer et renforcer la structure, 
l’organisation et le fonctionnement des centres multinationaux de programmation et 
d’exécution de projets de la Cdmmission économique pour 1’Afriquer a vivement 
appuyé les conclusions de 1'Equipe d'évaluations a adopté le nouveau mandat du 
Centre, tel qu’il e6t proposé par l’dquipe; a prié instamment l’Assemblée générale 
de doter les centres de ressources humaines et financières pour leur permettre de 
mieux répondre aux besoins en matière de programmation multinationale et 

/ . . . 
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multisectorielle Sur la base des priorités définies par les Etats Membres, et de 
leur fournir immédiatement un minimum de ressources essentielles: et a prie 
l’Assemblée générale et les organismes d'assistance technique et de financement de 
doter les centres de ressources suffisantes pour l'élaboration et l'exécution de 
programmes visant la participation effective des femmes au processus de 
développement de leur sous-région (résolution 19901761. 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

Institut africain de développement ém et de Planification 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a 
constaté avec une très vive préoccupation que le déficit persistant et important 
dans 18s contributions des Etats Membres à l'Institut contraindrait inévitablement 
celui-ci à fermer ses portes en 1990 si aucune mesure correctrice n'était prise; a 
demandé à l'Assemblée générale d'approuver d'urgence l'inscription au budget 
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies de quatre postes essentiels pour 
l'Institut, à savoir les postes de directeur, de chef de l'administration 8t des 
finances et de deux maîtres de canférences, contormément à la recommandation 
figurant dans la résolution 1965162 du Conseil économique et social, en date du 
26 juillet 1965, afin de permettre à l'Institut d'exécuter son programme de travail 
approuvé et de s'acquitter régulièrement de ses fonctions, conformément à ses 
statuts (résolution 1990172 du Conseil économique et social). 

13. 

14. 

15. 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

-us.de la Cour intWe de Just&e 

Documentation : Rapport de la Cour international8 de Justice, Supplément No 4 
(A/45/4). 

* * ,' * 
RW!BQrt de 1'70 de 1 anerale 

Docwnentation : Rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique 
pour 1990 (voir A/45/3711. Dans la déclaration qu'il fera devant l'Assemblée, 
18 DireCteUt général de l'Agence rendra compte de tous faits nouveaux 
importants survenus depuis la date de publication du rapport. 

. . devenus vacanta les or- : 

a) 
s .I 

Ek~l&z~ de -6 non B du C-1 de scurlte 

L'Assemblée générale devra remplacer les Etats ci-après : Canada, Colombie, 
Ethiopie, Finlande et Halaioie. Ainsi que le stipule l'article 44 du règlement 
intérieur, les membres sortants ne sont pas immédiatement réiliqibles. 

b) 
. , 

Eh%hn de 18 meanbtar du Cv et SU 

L'Assemblée générale devra remplacer les Etats ci-aprbs : Allemagne. République 
fédérale d', Arabie Saoudite, Colombie, Cuba, France, Ghana, Grèce, Guinée, Inde, 
Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Lesotho, Libéria, Portugal. 
Trinité-et-Tobago, Venezuela et Yougoslavie. Ainsi qU8 le stipule l’article 146 du 
règlement intérieur, les membres sortants sont immédiatement rééligibles. 

/..a 
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c) Election de mM&u~&w& de Justice 

Conformément aux articles 3 et 4 de son Statut, la Cour internationale de 
Justice Se compoee de 15 membre6 élus par l'A66emblée générale et par le Conseil de 
sécurité. Conformément à l'article 13 du Statut, les membres de la Cour sont élu6 
pour cinq ans et ils sont rééligibles. Cinq juges sont élus tous les trois ans. 

L’Assemblée générale et le Conseil de sécurité devront pourvoir le6 Sièges 
laissée vscants le ?i février 1991 par les cinq membre6 suivants I M. Ruda, M. Mbaye, 
sir Robert Jennings, M. Guillaume et M. Pathak. 

Documentation t Note du Secrétaire général, A/45/544-W21024. 

. 16. m devenus va5 : 

a) -1~12 de l'aUmfU&ba 

L'Assemblée générale devra remplacer les Etat6 ci-après I Bulgarie, Canada. 
Chine, Côte d'fvoire, Etats-Unis d'Amérique, Indonésie, Madagascar, Mexique, 
Thaïlande, Turquie, Uruguay et Zambie. 

Documentation t Note du Secrétaire général, A/45/296. 

b) 
. 

Ehsl&a de 20 marnbns du CpmiLe du pu&w~~@ et ds 16 coor8ination 

L'Assemblée générale devra remplacer les Etats ci-apris : Allemagne, 
République fédérale d', Autriche, Bahreïn, Bangladesh. Canada, Colombie. Côte 
d'fvoire, Cuba, Inde, Kenya, ksxique, Ouganda, Pakistan, Pologne, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Suède, 
Trinité-et-Tobago et Yougoslavie. 

Documentation : Note du Secrétaire général, A/45/291. 

. 
17. ee6V-e 

, 
a) Nrmrination. 

L'ASSembléO générale sera appelée à pourvoir le6 riigor qui deviendront 
vacants à l'expiration du mandat de M?l. Bagbeni, Fontaine-Orti6, ?ox, van den Hout 
et Virlykh, ainsi que le siège de H. Thomas, qui a d&lliSSiOIWé le 30 Septembre 1990, 
pour le reste du mandat de ce dernier, Soit jusqu'au 31 décembre 1991. 

Documentation I Ilotes du Secrétaire général, A/IS/101 et Add.1. 

b) 
. 

m du C%#h da6 WWLhSh6 

L'AssesIblée général0 sera appel60 à pOurVOir le6 riho qui deviendront 
vacants i l'expiration du mandat de ML Alf, Battisti, Catta, Cbulkov, Garcia et 
Wang* 

Documentation I Note du Secrétaire général, A/45/102. 

/ . . . 
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c) 
. * . . 

Nominatinn d’un membre du @oLlte des comf~.6R~res aux ~QFI&RR 

L’Assemblée générale sera appelée à pourvoir le siège qui deviendra vacant à 
l’expiration du mandat du Vérificateur général des comptes du Ghana. 

Documentation I Note du Secrétaire général, A/45/103. 

d) 
I 

Confirmetion de la en de ~~x&rss du Comite des Ulm 

L’Assemblée générale sera appelée à confirmer la nomination de trois membres 
par le Secrétaire général pour pourvoir les sièges qui deviendront vacants a 
l’expiration du mandat de MM. Guyot, Johnston et Matsukawa. 

Documentation : Note du Secrétaire général, A/45/104. 

e) Nomination de membres du Tribunal.istrau des Nations 

L’Assemblée générale sera appelée à pourvoir les sièges qui deviendront 
vacants à l’expiration du mandat de MM. Fortesa et Voicu. 

Documentation : Note du Secrétaire général, A/45/105. 

f) !Zimrii?sion de la fonceion 

i) Nmin&ion de m6mbres de la Commission ; 

ii) 
. . I 

m du Prewt et du Vice-P- de la C~RFR@&R 

L’Assemblée générale sera appelée à pourvoir les sièges qui deviendront vacants 
à l’expiration du mandat de M. Akwei, hme Daddah. M. Pirson, M. Smid et M. Vegega; 
elle devra également désigner le Président et le Vice-Président de la Cormnission. 

Documentation : Note du Secrétaire général, A/45/106. 

9) 
I . 

Nomination de membres du Wnk~ des cmimanw 

L’Assemblée générale devra remplacer les Etats suivants I Chili, Chypre, 
Egypte, Ethiopie, France, Japon et Union des Républiques socialistes soviétiques. 
Cosune le stipule le paragraphe 3 de la résolution 431222 B, les membres du Comité 
sont hnédiatement rééligibles. 

Documentation I Note du Secrétaire général, A/45/107 et Corr.1. 

h) 
I . I 

Nr>minstiond’une SUDDW du @mrte des AWU&NS du QSUUUAE 
des s 

L’Assemblée générale devra désigner un membre suppléant en remplacement de 
M. Waus, qui a démissionné, pour le reste du mandat de ce dernier, soit jusqu’au 
31 décembre 1991. 

Documentation : Note du Secrétaire général. 

/ . . . 



A/45/100/Add.l 

Français 
Page 12 

I ,* ’ 18. &&Q&&&n de la Dec- sur l’octroi de 1 &n&pendance au x oavs et aux 

m-les colonia 

Documentation : 

a) Rapport du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 

concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux, Supplément No 23 (A/45/23): 

b) Rapports du Secrétaire général (résolution 44/66 et décision 441429). 

* I 19. A&R&R&~ de -Membres a 1 Oraa nisation des Nations UBLBS 

Au 28 septembre 1990, les documents suivants ont été distribués au titre de ce 
point de l’ordre du jour : 

a) Demande d’admission du Liechtenstein (A/45/408-SI21486;: 

b) Lettre du Président du Conseil de sécurité (A/45/419); 

c) Projet de résolution AI45IL.l et Add.1. 

Le 18 septembre 1990 (voir A/45/PV.l), l’Assemblée générale a admis le 
Liechtenstein à la qualité d’Etat Membre de l’Organisation (résolution 45/1), qui 
compte maintenant 160 Etats Membres. 

20. 

21. 

22. 

23. 

. . . * 
e l’Or--des 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/1), A/45/504. 

s et l’Or-on des Etats 

américains 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 4314). A/45/499. 

I 
e la Dm le droit des oeu- la u 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/22), A/45/546. 

de Pal- 

Documentation : 

a) Rapport du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple 
palestinien, Supplément No 35 (A/45/35); 

b) Rapports du Secrétaire général (résolutions 4412 et 44142). 

1.. . 
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24. 

25. 

26. 

21. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

nisation des Nations Unies et le Svstème économ&e 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/4), A/45/514. 

çMPératiea_eatre l’oraanisation des Nations Vu et la L&ue des EQ&s ataPas 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/7), AI451481 
et Add.1. 

re 1’Oraanisation des uons Unies et 1’Oraanisation de b 

Documentc;ion : Rapport du Secrétaire général (résolution 44181, AI451526 
et Add.1. 

Question de 1 Ile ccamhme de Mavotte 

Documentation t Rapport du Secrétaire général (résolution 4419). A/45/540. 

. 
hs situatbn en Ameriaue centrale . m-es cowe la oaix et . la sécurité 

. . 
iatmm!&mles et inrtla!iives de aai& 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44110). 

. , , 
tien en m et ses cons-es Dour la r&x et la securm 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44115). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/17), A/451364 
et Add.1 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44120). 

Documentation t Rapport du Secrétaire général (résolution 44/22), A/45/605. 

Droit de la mar 

Documentation t Rapports du Secrétaire général (résolution 44126). A/45/563. 

/a.. 
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34. 

35. 

36. 

31. 

39. 

39. 

40. 

41. 

d’aoartheid du Gouvernement sud-africab 

Documentation : 

a) Rapport du Comité spécial contre l’m , Supplément No 22 (A/45/22): 

b) Rapport de la Commission contre l’aoartheid dans les sports, Supplément 
No 45 (A/45/45): 

c) Rapport du Groupe intergouvernemental chargé de surveiller la fourniture 
et la livraison de pétrole et de produits pétroliers à l’Afrique du Sud, 
Supplément No 43 (A/45/43): 

dl Rapports du Secrétaire général (résolution 43150 H), A/45/162: 
(résolution 44/21 Dl: (résolution 44127 E), A/45/539: (résolution 
44/27 J), A/45/550: (résolution 44121 K). 

n-Orient 

Documentation : Rapports du Secrétaire général (résolutions 44140 A à C). 

 ̂
es Iles Falkland &&&Q& 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

. . * . . la oaix. de la -te et de la coaeeR&lon en Asie du Sud-Est 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

en avril 1986 oar l’actuel GouvL - * 
a.be libsre et SO- 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

I 
cation des resow de l’Or- des u 

Aucune documentation prealable n’est prévue. 

Qwe turc de néaociations ctbzbla sur la coonV 
A&onale oour le dévelQgpeme& 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

. a. I .I tion egm&able au CQ11s&il de seCUrftB et de 
tin du nwbre de ses memhrrs 

Lucune documentation préalable n’est prévue. 

/... 
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42. 
s, . * 

Agression gUnee israélienne contre?instellatlonsnuclealres 1s 
, * . 

ses araves conseauences Dour le svsteme en c* auA * 9 ,' * I 
ne les -es de 1 eneraJere. la 

. I , , 
non DroliferatiyD des Mnucleaires et la uaix et la securité 
intatnationales 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

43. f&Q.stion de ChvDrQ 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

44. -SdelaD 
, 

rolou du conflit& 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

, . 
45. wn de la resolution 44 I . , 

1104 de l'waenerale relative a 1Q . .*. 
sianature et a la ratification du Protocole aMil&~el 1 au Traite viEXl& , , . a des stmes en &aQriaue &i&e (Trarte de TB 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

46. Cessation de tou*es les dos 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément NO 37 
(A/45/27). 

. . . 
41. Amendement du Traite rnte&isant les essais d'w . I . 

1'atmoslihere.s l'wace m et sous 1.~4 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément NO 21 
(A/45/27). 

. a (. . 
48. Iéceeeité um de C&ure un traite d interdiction des eseeis 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément NO 21 
(A/45/27). 

49. I -on d'une Ste d’y la r~&n du s 

Documentation : Rapports du Secrétaire général (résolution 431651, A/:5/388: 
(résolution 441108). A/45/435. 

I . 50. &&&w d'une Ste d'armes en Aaie du SraP 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/109), A/45/462. 

/... 
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51. 

52. 

53. 

54. 

55. 

56. 

-Sion d’mements internatipaayx efficaces~L?W%.ww&ti 
s non dotes d’armes nucléaires contre 1’emDloi ou la menacc9 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément NO 27 
(A/45/27). 

ents inti-rnationaux effifgçs?az&ir les Etats non 
res contre l’emp loi ou la me de ces â~l~~~li 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément No 27 

(A/45/27). 

b!ktion d’une cwrse aux arwents hns l’esoa% 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément No 27 
(A/45/27). 

II. 
e la Déclaration sur la de-n de 1’Afriaw 

Documentation : 

a) Rapport de la Commission du désarmement, Supplément No 42 (A/45/42): 

b) Rapports du Secrétaire général (résolution 441113 B). A/45/569, A/45/571. 

Documentation : Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément No 27 
(A/45/27). 

: 

* . 
a) Notification des essais nuclealreg 

b) 
, 

We d’eniwn& des Nations Unies sur les armes 

c) 
. . 

interdiction de la mise au.uoint. de la s du stockaae et de 
. . 

e 1’ m 1 i 

di Désarmement cl- 

e) D_ésmement nucléah 

f) 
. . .*. 

Informations aectives sur e mil&- 

g) 
. . . . . . * t 

S de la v? de matreres fiesiles a des fins d armement 

h) &Lation entre le désammt et le dévelomti 

i) &xements et désarmement nay& 

1.. . 
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j) Transferts k&ernationaux d'armes 

. . k) Çnnrsotions et ool.&laues d 
, e sécurité- 

1) -en du rôle de l'oraanisation des Nations Unies dans le domaine du , 
desarmement 

. . , 
m) sn de deverser d es déchets rad&&,& 

n) mssiaue A l'&helon * . realgnâa 

Documentation : 

a) Rapport de la Commission du désarmement, Supplément No 42 (A/45/42): 

b) Rapport da la Conférence du désarmement, Supplément No 27 (A/45/27): 

c) Rapports du Secrstaire général (résolutions 43/75 N et 441116 A, E. L, N 

et S), A/45/354 et Corr.1, A/45/363, A/45/373, A/45/420, A/45/513: 

d) Notes du Secrétaire général (résolution 42136 C), A/45/129/Add.l. 
A/45/661. 

1 . . 57. m et anplication du Document de cloture de la do- 
: 

I 
a) mur le d-armement 

1 . . . , a. . * . b) )tion des armes nuclealres 

, c) !Wdesm 

d) I * programme de bourses d etu&s- de fWon et de services CU 

e) Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en 
Afrique, Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement 
en Asie et dans le Pacifique et Centre régional des Nations Unies pour la 
paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les 
Caraïbes 

Documentation : 

a) Rapport de la Conférence du désarmement, Supplément No 27 (A/45/27): 

b) Rapports du Secrétaire général (résolution 441117 A), A/45/555: 

(résolution 44/117 E), A/45/604: (résolution 441117 F), A/45/573. 

. * . . * 56. &s Dsogres ses et te- et leurs sur la sécurité 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/116 A). 

/... 
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’ . 59. -science et la twgue au service du m 

Aucune documentation préalable c’est prévue. 

I . 60. w de 1 wllcad 
s.. . , 

~~““” et declslonb -tees pa 
r 

. . . . 
ale a sa son extru : 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

h) 

i) 

j) 

k) 

. . , 
&poort de 1s CO- du desarmement 

. I , 
Etat des accords multllateraux dans le domake du desarmement 

, . 
f oour les e&w&s sur le des- 

I * * Examen et évaluêfaon de 1 ap@lcatmn de la Dé- 
. . . . -es 80 l-c-e Dec- du désarmement 

s . ’ * * * . 
loi des -es et orem d une guerre nu- 

I . . I 
de la cqw aux -Ares et - 

. . . . 
Ereclamation de la decenaiet en 199Qcomme trV 

Documentation : 

a) Rapport de la Commission du désarmement, Supplément No 42 (A/45/42); 

b) Rapport de la Conférence du désarmemert, Supplément No 27 (A/45/27): 

c) Rapports du Secrétaire général (résolwion 36192 13); (résolution 
381183 0), A/45/498: (résolution 401152 L), A/45/510: (résolution 
43/?8 H), A/45/397: 

d) Note du Secrétaire général (résolution 391148 H), A/45/392. 

, 
61. w de la Dec- faisant de 1 ‘octipn une uuv de ~a.& 

Documentation : Rapport du Comité spécial de l’océan Indien, Supplément No 29 
(A/45/2Y). 

92. *. , . . mnt nuclearre d Israel 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/121), A/45/514. 

/... 
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. . 63. Education et infotmatirrn en matiere de dés- 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

. . . . . 64. Çonvention sur l'inU&.ction ou la l&m.atation de l'emplo i de certaines 
 ̂ . , s 

chaicrues qui oeuvent etre consaderees coma mxhmaaa des effats 
aues exw ou cpmme fraooant sans discrimination 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

. . , 
65. &&O~S sires cons-s au désarmm 

Aucune documentation préalable n'est prévue. 

66. -ous tu ses asge&.s 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43181 B), A/45/372. 

67. Question de l'v 

Documentation : Rapports du Secrétaire général (résolution 441124 A). 
A/45/456: (résolution 441124 B), A/45/459. 

I . 
68. Renforcement de 14 sec-e et de la coopmn de h I . . 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441125). 

I * * 69. EHêmaa de 1 awtlon de la 
. , 

Déclaration sur le renforcement de la securite 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/126), A/45/516. 

70. 
, .I , . 

w de la w sur b orbtion des soc- a vivre d~#-h 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 42/91), A/45/575. 

71. i$d&ace et D& 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/61), A/45/601. 

. . 
72. Effets 

Documentation : Rapport du Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude 
des effets des rayonnements ionisants (résolution 44/45), A/45/319. 

/... 
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* . . . 
73. wion internationale les p de l’esou 

Documentation I 

a) Rapport du Comité des utilisations pacifiques de l’espace 
extra-atmosphérique, Supplément No 20 (A/45/20); 

b) Rapport du Secrétaire général sur l’application des recommandations de la 
deuxième Conférence des Nations Unies sur l’exploration et les 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (résolution 
44/46), A/45/509. 

I . . 74. Pffice de secours et de travaux des Nations oour les ref- 
le Proche-Orient 

Documentation : 

a) 

b) 

cl 

d) 

Rapport du Commissaire général de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, 
Supplément No 13 (A/45113 et Add.1); 

Rapport de la Commission de conciliation des Nations Unies pour la 
Palestine (résolution 44147 A), transmis par une note du Secrétaire 
général, A/45/382: 

Rapport du Groupe de travail chargé d’étudier le financement de l’office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient (résolution 44147 B); 

Rapports du Secrétaire général (résolutions 44/47 D à K), A/45/429, 

A/45/530, A/45/463, A/45/464, A/45/465, A/45/466. 

, . ‘I ,. 75. mort du mgcharue d e-ter sur les Dr- ‘QmQs 
. . le D- et des autres 

Documentation : 

a) Notes du Secrétaire général transmettant les rapports du Comité spécial 
(résolution 44/40 A), A/45/04, A/45/306: A/45/516; 

b) Rapports du Secrétaire général (résolution 44148 A), A/45/608; 
(résolution 44/40 B), A/45/609: (résolution 44148 C) A/45/610; 

(résolution 44/48 D), A/45/611: (résolution 44140 E), A/45/612: 
(résolution 44/48 F), A/45/613; (résolution 44148 G), A/45/614. 

/... 
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, * ion des ooeratrons de maintien de la DZ&% 

Documentation : 

a) Rapport du Comité spécial des opérations de maintien de la paix 
(résolution 44/49), A/45/330; 

b) Rapports du Secrétaire général (résolution 441491, A/45/217, A/45/502. 
A/45/572, A/45/602. 

77. Ouestir>ns relatives à l’inf r 0 mation 

Documentation : 

a) Rapport du Comité de l’information, Supplément No 21 (A/45/21); 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 44/50), A/45/533: 

C) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur général 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (résolution 44150). 

70. Ouestion de la e des orgages pertiqants de_l’Oraanisation 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

s . , . . 
79. ment et cooDf2,ration ecoq : 

Mise en valsur des r-h 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolutions 19691120 du Conseil 
économique et social et 44/213 de l’Assemblée générale), A/45/451. 

les ws d-Gau?s 

A sa seccnde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a pris 
I ’ acte en l’appréciant de 1’Etude sur 1 eV 199Q en particulier de 

son chapitre IV intitulé “Les relations financières internatikalee et le transfert 
net de ressources”, qui contient des statistiques et une analyse des causes et des 
facteurs expliquant le phénomène du transfert de ressources à destination et en 
provenance des pays en développement; et prié le Secrétaire général d’inclure dans 
le rapport qu’il doit soumettre à l’Assemblée générale a sa quarante-cinquième 
session, conformément au paragraphe 4 de la résolution 441232 de l’Assemblée, un 
examen et une analyse des questions et des problèmes soulevés par ce phénomène tant 
au niveau national qu’au niveau international (résolution 1990156). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/232), A/45/487. 

/... 
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de -6 . asoects aualitat 
, . ifs du aevv 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 4412341, A/45/491. 

le 
* . ‘. * sur les mec-es et financiersoour & 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

. , . , 
a) Streteaieour la auatrieme D-0 

Documentation : Rapport du Comité spécial plénier, Supplément No 41 (A/45/41). 

. 
b) Commerce et dw&www& 

Documentation : Rapport du Conseil du commerce et du développement, Supplément 
No 15 (A/45/15. vol. 1 et II); 

eduNa 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/217), A/45/565. 

Aucune documentation préalable n’est prévue. 

I 
6 en devem 

Documentation : RSppOrt du Secrétaire général (résolution 43/199), A/45/453. 

ite Dour le transfert de m 

DJcumentatfon t Rapport du Secrétaire général de la Conférence des 
Nation6 Unies sur le commerce et le développement (résolution 4412161, 
A/45/506. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général de la Conférence des 
Nation6 Unies sur le commerce et le développement (résolution 4412181, 
A/45/442. 

cl -dudu-d-=““‘r- , I 
0 en fayeur des ppys les moins 

Documentation I Rapport du Secrétaire général (résolution 441200). 

/... 
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. 
d) Eroblemes 

Documentation : 

a) Rapport du Conseil mondial de l’alimentation, Supplément NO 19 (A/45/19); 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 1989/88 du Conseil économique 
et social), A/45/583; 

e) I ’ I Surces d eneraie nouveU% et ren&w&&& 

Documentation : Rapport du Comité pour la mise en valeur et l’utilisation de6 
source6 d’énergie nouvelles et renouvelables, Supplément No 36 (A/45136 et 
Add.l): 

. * . 
f) Mise 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 431193). 
A/45/274-E/1990/7 et Ccrr.1. 

80. 

81. 

82. 

83. 

Dccumentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441225). 

. 
des 1Jations sur l’envi:- et le develom 

Documentation : 

a) Rapport du Conseil d’admini6tratiOn du Programme de6 Nation6 Unie6 pour 
l’environnement, Supplément No 25 (A/45/25); 

b) Rapport du Secrétaire général (d&iSiOn 441466): 

c) Rapport du Comité préparatoire (résolution 44/228), Supplément No 46 
(~145146). 

#I . , 
du m les wrrresentes 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/207). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolutions 44/211 et 44/212), 

A/45/398. 

I . , 
&tte exterleure et develom 

Documentation : Note du Secrétaire général transmettant le rapport du 

Représentant personnel du Secrétaire général pour les questions d’endettement 
(résolution 44/205), A/45/380. 

/... 
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a) ..s e ActivitPS-QpPrationnelles du svsteme des Nataons Oni% 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a prié 
le Directeur général au développement et à la coopération économique internationale 
de soumettre à l'Assemblée générale, à sa quarante-cinquième session, un calendrier 
d'ensemble précis (voir A/45/273-E/1990/85/Add.4) pour l'application de toute6 le6 

dispositions de la résolution 441211 cie l'Assemblée qui appelaient des mesures de 
la part des organismes des Nations Unies, en se concentrant sur les activités qui, 
à son avis, étaient prioritaires (résolution 1990162). 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général (résolution 44/208), A/45/281-E/1990/66 et 
Corr.1; 

b) Note du Secrétaire général (résolutions 35/81, 411171 et 44/211), 
A/45/273-E/1990/85 et Corr.1 et Add.1 a 5. 

b) &ogranune des Nations Unies nour le déva- 

Les membres du Conseil d'administration sont élus par le Conseil économique et 
social. Le Conseil d'administration se compose actuellement des 46 Etats ci-après : 

Allemagne. République fédérale dl***, Australie**, Autriche*, Belgique**, 
Brésil**. Bulgarie***, Canada**, Chi,re*, Chypre**, Cuba*, Danemark***, 
Djibouti***, Espagne**, Etats-Unis d'Amérique*, France**, Ghana*, Guatemala*, 
Guinée-Bissau**, Guyana***, I-de***, Italie*, Jamahiriya arobe libyenne*, 
Japon*, Kenya**, Malaisie***. Mauritanie***, Mozambique**, Nigeria***, 
Norvège*, Pakistan**, Pays-Bas***, Pérou*, Philippines**, Pologne***, 
Portugal***, République arabe syrienne*, Roumanie**, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord*, Sao Tomé-et-Principe**, Sri Lanka***, 
Suède**, Suisse***, Union des Républiques socialistes soviétiques*, 
Uruguay***, Venezuela***, Yougoslavie*, Zaïre**, Zimbabwe*. 

l Mandat expirant la veille de la réunion d'organisation du Conseil 
d'administration pour 1991. 

** Mandat expirant la veille de la réunion d'organisation du Conseil 
d'administration pour 1992. 

*** Mandat expirant la veille de la réunion d'organisation du Conseil 
d'administration pour 1993. 

/... 
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A sa quarante-quatrième session, l’Assemblée générale a encouragé le Conseil 
d’admitiistration du Programme des Nations Unies pour le développement à poursuivre 
l’examen des futurs arrangements concernant le remboursement des dépenses d’appui 
des organisations en se plaçant du point de vue de la satisfaction optimale des 
besoins des pays en développement et d’une coordination et cohérence accrues des 
activités du système, compte tenu de la nécessité de tirer le meilleur parti des 
capacités nationales, grâce en particulier à l’adoption de la modalité de 
l’exécution des projets par les gouvernement6 ou par des entités nationales, à une 
approche davantage axée sur les programmes et à la prestation suivie et opportune 
de services consultatifs techniques et de services d’appui par les organisations au 
niveau des pays (résolution 44/211). 

Documentation : Rapport du Conseil économique et social, Supplément No 3 
(A145131Rev.l). 

c) Ew&$deshlatlons 

Documentation : Note du Secrétaire général transmettant le rapport de la 
Directrice exécutive du Fonds des Nations Jnies pour la population (résolution 
44/210), A/45/529. 

d) Egnds des Nations Unies oour l’enfance 

Documentation : Rapport du Conseil économique et social, Supplément No 3 
(A145131Rev.l). 

Documentation : Rapport du Conseil économique et social, Supplément No 3 
(A/45/3/Rev.l). 

85. mon et rechaaçha 

a) Institut des NationsOnras et la recherche 

Documentation : 

a) Rapport du Directeur général de l’Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche, Supplément No 14 (A/45/14); 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 441175). 

b) -desNa- 

Documentation : rapport du Conseil de l’université des Nations Unies, 
Supplément No 31 (A/45/31). 

, I 
86. AssistanceeetsawusencasdecaU&m@a t 

/a.. 
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A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a pris 
note avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur les activités du Bureau 
du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe 
(A/45/271-E/1990/78 et Corr.l), a réaffirmé les termes du mandat assigné au Bureau 
du Coordonnateur par l’Assemblée générale qui en a fait, au sein du système des 
Nations Unies, le centre de coordination pour les questions relatives aux secours 
en cas de catastrophe et à l’atténuation des effets des catastrophes, s’est 
félicité de l’étroite coopération qui s’était établie entre le Bureau du 
Coordonnateur et le Programme des Nations Unies pour le développement en ce qui 
concerne la gestion des opérations de secours en cas de catastrophe, a affirmé 
qu’il était indispensable que le secrétariat de la Décennie internationale de la 
prévention des catastrophes naturelles travaille en association avec le Bureau du 
Coordonnateur, a encouragé le Bureau du Coordonnateur dans ses efforts pour 
resserrer encore sa coopération avec les organisations non gouvernementales ainsi 
qu’avec les services gouvernementaux de secours d’urgence, a relevé avec 
satisfaction que le Bureau du Coordonnateur s’employait à renforcer ses systèmes 
d’information et explorait la possibilité d’utiliser de nouvelles techniques de 
télécommunications, a lancé un appel aux gouvernements pour qu’ils versent des 
contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale afin de renforcer le 
Bureau du Coordonnateur et pour qu’ils versent d’urgence des contributions 
volontaires afin de permettre au Bureau du Coordonnateur de financer les dépenses 
imprévues résultant des opérations de secours en cas de catastrophe, a lancé en 
outre un appel aux gouvernements, aux organisations intergouvernementales et aux 
organisations non gouvernementales pour qu’ils versent des contributions au Fonds 
d’affectation spéciale pour la Décennie internationale de la préventic-n des 
catastrophes naturelles, a prié le Secrétaire général de fournir au Bureau du 
Coordonnateur l’appui nécessaire pour lui permettre de remplir son mandat et l’a 
prié aussi de rendre compte de l’application de la résolution dans son prochain 
rapport biennal sur les activités du Bureau du Coordonnateur (résolution 1990163 du 
Conseil économique et social). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général, A/45/271-E/1990/76 et Corr.1. 

e . I 
b) &~gwnws sDeuaux d’am 

A sa session d’organisation pour 1990, le Conseil économique et social, 
vivement préoccupé par les ravages qu’avait causé entre le 2 et le 6 février 1990 
le cyclone Ofa lorsqu’il s’était abattu sur le Samoa, les Samoa américaines, Nioué, 
les Tokélaou, les Tonga, Tuv.Ju et Wallis et Futuna, a prié le Secrétaire général, 
agissant en collaboration avec les organismes internationaux de financement et les 
organes et organisations du système des Nations Unies, d’aider les gouvernements 
des pays et territoires sinistrés à recenser les besoins à moyen et à long terme et 
à mobiliser des moyens d’action, ainsi que d’assister ces gouvernements dans leur 
oeuvre de reconstruction respective: il l’a également prié de rendre compte à 
l’Assemblée générale à sa quarante-cinquième session, par l’intermédiaire du 
Conseil économique et social à sa seconde session ordinaire de 1990, de la suite 
donnée à la résolution (résolution 1990/1 du Conseil économique et social). 

Documentation : Rapports du Secrétaire général (résolutions 431206, 43/211, 
44112 et 44/176 a 44/1%2), A/451350 et Add.1, A/45/479, A/45/403, A/45/505, 
AI4515.47, A/45/562, A/45/566. 

/... 
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A la reprise de sa quarante-quatrième session, l’Assemblée générale a assuré 
de sa solidarité et de son appui le Gouvernement et le peuple de la République 
d’islamique d’Iran à la suite du grave tremblement de terre qui a dévasté le 
nord-ouest du pays le 20 juin 1990, a exprimé sa gratitude aux Etats, aux 
organisations internationales et aux organisations non gouvernementales qui 
fournissaient des secours d’urgence, a noté avec satisfaction la nomination du 
Représentant spécial du Secrétaire général pour la situation d’urgence dans le nord 
de l’Iran et a prié le Secrétaire général de lui soumettre à sa quarante-cinquième 
session le rapport du Représentant spécial: elle a engagé tous les gouvernements, 
les institutions spécialisées et les organismes et programmes des Nations Unies, 
ainsi que les organisations non gouvernementales, à fournir une aide généreuse au 
Gouvernement de la République islamique d’Iran pour les activités de secours, de 
relèvement et de reconstruction dans les zones sinistrées (résolution 441242). 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 
profondément touché par le grand nombre de victimes et de sans-abri et par 
l’étendue des ravages causés par le tremblement de terre en République islamique 
d’Iran. s’est déclaré solidaire du Gouvernement et du peuple iraniens et les ont 
assurés de son appui dans cette situation tragique, a prié le Secrétaire général de 
continuer à renforcer son action pour mobiliser toute l’assistance possible en vue 
d’aider le Gouvernement et le peuple iraniens dans leurs efforts pour relever et 
reconstruire les régions sinistrées, et d’inclure dans son rapport à l’Assemblée 
générale à sa quarante-cinquième session une évaluation des dommages et des besoins 
pour le relèvement et la reconstruction des régions sinistrées (résolution 1990164 
du Conseil économique et social). 

01. 

00. 

89. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 4412421, A/45/494. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/16S), A/45/551. 

la des Q&&s de 1’ de l’m 

te d’E&&Peud 

Documentation : Note du Secrétaire général transmettant le rapport du 

Rapporteur spécial, A/45/552. 

A sa première SeeeiOn Ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 

prenant acte de la résolution 1990/25 de la Commission dez droits de l’homme, en 
date du 27 février 1990, a approuvé la demande faite par la Commission au 
Secrétaire général de convoquer la prochaine réunion des présidents des organes 
chargés de superviser l’application des traités relatifs aux droits de l’homme 

/ . . . 
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assez longtemps avant la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale pour 
que cette dernière puisse examiner les conclusions et recommandations de la réunion 
à cette session (décision 19901227 du Conseil économique et social), 

A la même session, le Conseil économique et social a pris acte du rapport du 
Secrétaire général sur la situation et les faits nouveaux concernant l'appui 
logistique et l'appui en ressources humaines pour les activités du Centre pour les 
droits de l'homme, et en particulier de la conclusion selon laquelle la tâche du 
Centre avait augmenté alors que les ressources ne s'étaient pas accrues à la même 
cadence que les responsabilités. a prié le Secrétaire général de présenter un 
rapport succinct à l'Assemblée générale, à sa quarante-cinquième session, sur les 
mesures prises en 1990 et celles prévues en 1991 à titre de solutions provisoires à 
ces problèmes, et a décidé de renvoyer le rapport du Secrétaire général 
(E/1990/50), pour examen, à l'Assemblée générale a sa quarante-cinquième session, a 
la Commission des droits de l'homme à sa quarante-septième session, et aux 
présidents des organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux 
droits de l'homme à leur prochaine réunion (résolution 1990147 du Conseil 
économique et social) 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/135), A/45/593. 

90. ~soC,iBlkaêa6le~ 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44156 de l'Assemblée 
générale et résolution 1989172 du Conseil économique et social), 
A/45/137-E/1990/35. 

. a. 91. EUudaabn de toutas les fox.mes de dlscrlmlnation 

I ' Ra.S de la C-JY sur 1 eUmbal&m de toutas les formes 

Au ler avril 1990, 129 Etats avaient ratifié la Convention ou y  avaient adhéré. 

Documentation : Rappoxt du Secrétaire général (résolution 43/95), A/45/402. 

. I **a. . tduComlterle~ndeladiscrimination 

Documentation : Rapport du Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale sur les travaux de sa trente-huitième session : Supplément NO 18 
(A/45/16). 

. * (I . . u wour 1 elmuahv de la mon ru 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/60), A/45/579. 

,' . , 
Etat de la Convention sur 1 eUmiU&n et la e du czim~ 
cm 

Au ler avril 1990, 89 Etats avaient ratifié la Convention ou y  avaient adhéré. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/69), A/45/406. 

/... 
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du Programme d 1 * . * action mandial.concetnant les 7 
, 

nour les versonnss 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolutions 43190 et 44170). 
A/45/470. 

. 93. w de l’hammg et nro- de b-ce et de la techniqyg 

A sa quarante-quatrième session, l’Assemblée générale était saisie du rapport 
du Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités de la Commission des droits de 
l’homme sur le projet de principes directeurs pour la réglementation des fichiers 
informatibés contenant des données à caractère personnel (E/CN.Q/Sub.2/1988/22). 
L’Assemblée a invité le Rapporteur spécial à présenter une version révisée du 
projet de principes directeurs à la Commission des droits de l’homme lors de sa 
quarante-sixième session, et demandé à celle-ci d’examiner le projet de principes 
directeurs ainsi révisé et de le transmettre, à l’Assemblée générale lors de sa 
quarante-cinquième session, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, en 
vue de son adoption définitive (résolution 441132). 

A sa première session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 
ayant présente à l’esprit la résolution 44/132 de l’Assemblée générale, en date 
du 15 décembre 1989, a exprimé sa satisfaction au Rapporteur spécial de 
la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 
protection des minorités, pour la version révisée des principes directeurs pour la 
réglementation des fichiers informatisés contenant des données à caractke 
personnel qui figure dans son rapport (E/CN.4/1990/72), a décidé de transmettre à 
l’Assemblée générale, pour qu’elle prenne une décision appropriée, le rapport final 
du Rapporteur spécial et a recommandé que l’Assemblée générale étudie, è titre 
prioritaire, la question de l’adoption et de la publication des principes 
directeurs pour l’utilisation des fichiers personnels informatisés 
(résolution 1990138 du Conseil économique et social). 

Documentation : Note du Secrétaire général transmettant le rapport final 
du Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités (résolution 44/132), 
A/45/500. 

94. 
, * I -des et II&YBM au1 s offtent le c&re des ors 

t urer la m des ~ de 1 hpmme 
I 

Bt des P 

I . I I 
t du w de chacun.~. a la . . 

et sa conttibution au bv-ti *es EhkUbbm 

I 
des drQk~&Lhc~&lw et des a 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/123), A/45/523. 

.’ I 
eV des activrtes d information le bornaine de* droits de ~‘~QJDIUB 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/61), A/45/590. 

/... 
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Droit au &yelQppemer& 

Documentation : Note du Secrétaire général transmettant le rapport de 
la Commission des droits de l'homme sur la mise en oeuvre de la Déclaration 
(résolution 44162). 

. . . 95. Nouvel ordre hwnanltalre 

A sa quarante-troisième session, l'Assemblée générale a lancé un appel à tous 
les Etats pour qu'ils apportent leur appui aux organisations apportant une 
assistance humanitaire, là où elle était nécessaire, aux victimes de catastrophes 
naturelles et situations d'utqence du même ordre: demandé à toutes le6 
organisations intergouvernementales, gouvernementales et non gouvernementales 
compétentes dans l'assistance humanitîi re de coopérer le plus étroitement possible 
avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe ou tout mécanisme adhoc mis en place par le Secrétaire général pour 
coordonner l'aide; et prié le Secrétaire général de recueillir les vues des 
gouvernements et des organisations intergouvernementales, gouvernementales et non 
gouvernementales sur la possibilité de renforcer l'efficacité des mécanismes 
internationaux et d'accroître la rapidité des secours dans les meilleures 
conditions pour les victimes des catastrophes naturelles et situations d'urgence du 
même ordre, là où il le fallait, et de rendre compte à l'Assemblée générale lors de 
sa quarante-cinquième session (résolution 431131). 

96. 

97. 

90. 

99. 

100. 

Documentation : Rapports du Secrétaire général (résolutions 43/129 à 431131). 
A/45/524, A/45/501. 

etmarammes entrenris avec la oarticination des ieum 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/59), A/45/422. 

Aoolication de la Conventka relative aux droits de l'enJ%& 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/25), A/45/413. 

AWti du Programme d ac UIUQW la deuff*ema de la lutte I +* . . I 

, . . . 
.k racisme et la drsctimination 

Documentation : 

a) Rapports du Secrétaire général (résolution 44/52), A/45/443. 

b) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Rapporteur spécial 
(résolution 44/52), A/45/525. 

Ouestion du vieillissement 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/67), A/45/420. 

. . , 
P&wLion du crime et ?ustice 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/12), A/45/324. 

/... 
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9 .a . . ,* 101. Elimination de toutes dm a 1 eo& de6 m 

Documentation : 

a) Rapport du Comité, Supplément No 38 (A/45/38): 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 44173). A/45/426. 

102. -a’ ,. . . les orosoectives d’action oour la nromotion de la femme d ICI a 
l’an 2000 

on des femme6 au Secrew 

e de 1995 sur les femma 

A sa première session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 
rappelant sa résolution 1987120 en date du 26 mai 1987 dans laquelle il avait 
recommandé que des conférences mondiale6 chargée6 d’examiner et d’évaluer les 
progrès réalisé6 dans l'application des Stratégies prospective6 d'action de Nairobi 
pour la promotion de la femme aient lieu pendant les années 1990, à une date qui 
serait fixée par l'A66emblée générale avant 1991, et en l’an 2000, a recommandé de 
tenir en 1995 une conférence mondiale sur les femmes (Conseil dconomique et social, 
réSOlUtiOn 1990/12). 

Documentation : 

a) Rapports du Secrétaire général (résolutions 44175, 44176 et 441771, 
A/45/409, A/45/548; 

b) Note du Secrétaire général transmettant le rapport de 1'Admfnistrateur du 
Programme de6 Nation6 Unies pour le développement sur le Fond6 de 
développement de6 Nation6 Unie6 pour la femme (té6OlUtiOn 44/74), 

A/45/347. 

103. me. Dour la m et l’mves des &&L(IS 
0 . . 

e. de la reame du dEpFt des m 
I ’ de l’octe de 1 m aux ppys et ay1( 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général (résolutions 44179 et 44/80), A/45/500: 

b) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Rapporteur spécial 
(résolution 44/81), A/45/460. 

104. Année de la famille 

Documentation : Note du Secrétaire général (résolution 44/82), A/45/365. 

/ . . . 
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105. Pactes internationaux relatifs aux droits de l’hw 

mnort du Comité des droits de l’w 

Documentation : Rapport du Comité des droits de l’homme sur les travaux de ses 
trente-septième, trente-huitième et trente-neuvième sessions, Supplément NO 40 
(A/45/40). 

. I Ftatdu_ea- aux Srorts economicrues. sociaux et cultuu2.h , 
duPacteternat;ianal relat if 

. a. . . 
aux droits crv~ls et oolitraues et du Protocole 

w-f se raoportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
. . 

Belltsques 

Documentation : 

a) Rapport du Comité des droits économiques, sociaux et culturels sur sa 
quatriéme session (E/1990/23): 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 44/129), A/45/403. 

,* ’ 106. m de to&.as les f-e reliw 

Aucune documentation préliminaire n‘est prévue. 

, . e 107. Itâlb; Commissa&& des Nw les refuares 

Documentation : 

a) Rapport du Haut Commissaire sur la période allant du ler avril 1999 
au 31 mars 1990, Supplément No 12 (A/45/12); 

b) Additif au rapport du Haut Commissaire contenant le rapport du Comité 
exécutif du Programme du Haut Commissaire sur les travaux de sa quarante 
et unième session, Supplément No 12A (A/45/12/Add.l). 

, , . s 
Çg_firence sur la situatfonti des refuaies, 
i2imsm~dcées en Afriaue 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 4411361, A/45/480. 

. * 
Çgnférence internationale sur les réf- 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 4417.3 ), A/45/449. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/139), A/45/450. 

/... 
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LI&&ssemer& de la comoos ition 
* * . 

du Comite executlf du Prooramme du Haut-CR@m~ssaire 
ns Unies Pour les réfuoik 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social, 
prenant acte de la note verbale datée du 17 mai 1990 adressée au Secrétaire général 
par le Représentant permanent des Philippines auprès de l’organisation des 
Nations Unies au sujet de l’élargissement de la composition du Comité exécutif 
du Programme du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (E/1990/89), a 
recommandé à l’Assemblée générale de prendre, lors de sa quarante-cinquième 
session, une décision sur la question de l’élargissement de la composition 
du Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés, qui passerait de 43 à 44 membres (résolution 1990155). 

108. We internationale contre l’abus et le trafic illicite des droaues 

Documentation : Rapports du Secrétaire général (résolution 44/142), A/45/535, 

A/45/542. 

e le trafic illicite des stuoéfiaq&6-6&&6 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/140), A/45/495. 

Proaramme mondial d’action contre les stuoéfiants illicitah 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a 
affirmé avec force la nécessité d’exécuter pleinement tous les mandats et activités 
prévus dans le Programme d’action mondial adopté par l’Assemblée générale à sa 
dix-septième session extraordinaire, et d’assurer efficacement le suivi de ce 
programme: et prié le Secrétaire général de présenter en temps utile un état des 
incidences budgétaires de tous les mandats et activités prévus dan6 le Programme 
d’action mondial aux commissions compétentes de l’Assemblée générale lors de sa 
quarante-cinquième session. afin de fournir aux Etats Membres des données précises 
et détaillée6 6ur les mandats et activités des services de l’Organisation des 
Nations Unies chargé6 de la lutte contre la drogue, ainsi que sur l’ampleur et la 
nature des ressources nécessaires pour qu’il6 s’acquittent pleinement de leurs 
tâches (résolution 1990184). 

Egalement à 6a seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et 
social a fait siennes les conclusion6 et recommandations figurant dans le rapport 
du Comité du programme et de la coordination concernant le plan d’action à 
l’échelle du système des Nations Unie6 pour la lutte contre l’abus des drogues, et 
souligné la nécessité de réviser le plan d’action pour la quarante-cinquième 
session de l’Assemblée générale, afin d’y inclure tous les mandats et activités 
prévus dan6 le Programme d’action mondial adopté par l’Assemblée générale à sa 
dix-septième session extraordinaire et de 6e conformer aux directive6 données par 
l’Assemblée générale dans sa r&OlUt.iOI’I 441141 (réSOlUtiOn 1990/87). 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (réeolutions 44/141 et S-17/2), 
A/45/536. 

/... 
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109. Tpyture et a&res DO~S ou traitements cru. inhum& ou dé-IA&6 

Au ler avril 1990, 52 Etats avaient ratifié :a Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou y avaient adhéré. 
Vingt et un autres Etat6 l’avaient en outre signé. 

Documentation t Rapport du Secrétaire général (résolution 4411441, A/45/405. 

Documentation t Rapport du Secrétaire général (résolution 44/143), A/45/615. 

Documentation : Rapport du Comité contre la torture sur ses troisième et 
quatrième sessions, Supplément NO 44 (A/45/44). 

110. 

111. 

112. 

113. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441145). 

I I ’ de l’efficacite du nrincioe d electione p ériodiaues 
1 

et ho~~e&6 

Documentation f Notes du Secrétaire général (résolution6 441146 et 44/147). 

Documentation : 

a) Rapport du Comité spécial, Supplément No 23 (A/45/23): 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 441031, A/45/559. 

Documentation : Partie pertinente du rapport du Comité spécial, 
Supplément No 23 (A/45/23). 

aux PBY6 et 6UX 

- 

Documentation : 

a) Rapport du Comité spécial, Supplément No 23 (A/45/23): 

/... 
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b) Rapport du Conseil économique et social, Supplément No 3 (A145131Rev.l): 

cl Rapport du Secrdtaire général (résolution 44165). A/451309 et Add.1. 

, * . d e-eut et de fomation des NV nour 1'Afriaue 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44166). A/45/553. 

, ' 115. Moyens d etude et de for- oar les -Membres aux habitants 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/87), A/45/560. 

116. 
a . a. ver-l- et raooorts du Comité des 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

9) 

W 

i) 

, 
Dour le devw 

EonBsour 1' enfance 

6 DOUT la fowon et la recherche 

ees Dar le -Commissaire des 

I . des Nations pour 1 eEVI 

DOUT la Dm 

* . oour l'h&&& et les etabllssements humains 

Documentation I 

a) Rapports financiers : 

1) Organisation des Nations Unies : Supplément No 5 (A/45/5, vol. 1 
à 111): 

ii) Programme des Nations Unies pour le développement : Supplément No SA 
(A/45/5/Add.l): 

iii) Fonds des Nations Unies pour l'enfance : Supplément No 58 
(A/45/5/Add.Z): 

/... 
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iv) 

v) 

vi) 

vii) 

viii) 

ix) 

Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés 
de Palestine dans le Moyen-Orient 1 Supplément No 5C (AI4515IAdd.3): 

Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche : 
Supplément No 5D (AI4515IAdd.4); 

Contributions volontaires gérées par le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés I Supplément No 5E (A/45/5/Add.5): 

Fonds du Programme des Nations Unies pour l’environnement : 
Supplément No SF (h/45/5/Add.6); 

Fonds des Nations Unies pour la population t Supplément No 5G 
(A/45/5/Add.7); 

Fondation des Nations Unies pour l’habitat et les établissements 
humains ; Supplément No 5X (A/45/5/Addd.I3)r 

b) Rapport du Secrétaire général sur la mise au point du cadre de 
comptabilité générale utilisable pour l’établissement des états 
financiers (résolution 44/183), A/45/537: 

c) Rapport du Secrétaire général sur l’application des recommandations du 
Comité des commissaires aux comptes et du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires (résolution 44/163), A/45/509; 

dl Note du Secrétaire général transmettant un résumé des principales 
constatations et conclusions du Comité des commissaires aux comptes 
(résolution 4411631, A/45/457: 

e) Rapport du Comité consultatif pour les questions admin;stratives et 
budgétaires. 

, . a. 
117. m de 1 e-te du f-f et f&6wier de 

des s 

Documentation t 

a) Rapports du Secrétaire général : 

i) Revitalisation et restructuration de l’Organisation des 
Nations Unies dans les domaines économique et social (résolution 
44/103): A/45/369; 

ii) Recueil des mandats des organes subsidiaires administratifs et 
budgétaires de l’Assemblée générale (résolution 441200 A), A/45/370: 

iii) Application de la résolution 411213 (résolution 441200 A). A/45/226; 

/... 
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iv) Plan général du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 
1992-1993 (résolutions 441211 et 441200 B). A/45/369: 

v) Introduction du traitement électronique de l’information et 
technologies nouvelles (résolution 441200 C), A/45/470: 

b) Rapport du Comité consultatif; 

c) Rapport du Comité du programme et de la coordination. 

118. Maet-nroararnme de l’exercice biennal 19oD--199J 

Documentation : 

a) Premier rapport du Secrétaire général sur l’exécution du budget-programme 
de l’exercice biennal 1990-1991: 

b) Rapports du Comité consultatif : Supplément No 1 (A/45/7 et Add.1 à . ..). 

Un certain nombre d’autres documents seront présentés au titre de ce point, en 
particulier sur les sujets suivants : 

mes et sta&&ues relatives au volryne de travail du- des services & 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 B, 
sect. XVI). AX.514511. 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 8, sect. II). 

, 
tes oour ie 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 B, sect. V). 

. . 
de la situation des servm de conference 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 8, 
sect. VIII). 

de confhce et services 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 441201 A, 

sect. VIII). 

* . 
Hise en oeuvre du eWn.w a hmauW&m 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 B, sect. XVI). 

/... 
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ts de . . co nstruction a Banakok et a Ada * - Abeba 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolutions 391236, sect. III 
et XI, et 441201 A, sect. V). 

. d'asswance mue aores la cessation de servb 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 B, sect. XIV). 

. . a . 
Fmoloi de con=iL!aaBat de Dar+-asn$s aux OrOUDBGec-ux d'exaerts 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/217, sect. 1). 

. . I 
Mise en olace d'un usterne znteo ré de aestioa 

Documentation I Rapport du Secrétaire général (résolution 44/201 A, sect. IV). 

tions de voyaae Dar avion 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (décision 44/442). 

119. Planification des oroarammea 

A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a pris 
note du rapport du Comité du programme et de la coordination sur la première partie 
de sa trentième session et fait siennes les conclusions et recommandations 
pertinentes qui y  figuraient, étant entendu que l'Assemblée générale examinerait le 
projet de plan à moyen terme de façon plus approfondie lors de sa 
quarante-cinquième session (Conseil économique et social, résolution 1990183). 

Egalement à sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil économique et 
social a recommandé que l'Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième 
session, prie le Comité du programme et de la coordination d'établir un projet de 
principes directeurs relatifs à l'élaboration et à la révision de plans d'action et 
de plans à moyen terme à l'échelle du système et au rapport entre le plan à moyen 

terme de l'organisation des Nations Unies et ces deux instruments (Conseil 
économique et social, décision 1990/281). 

Documentation : 

a) 

b) 

c) 

Projet de plan à moyen terme pour la période 1992-1997 : Supplément No 6 
(A/45/6); 

Rapport du Comité du programme et de la coordination sur les travaux de 
sa trentième session, Supplément No 16 (A/45/16); 

Rapports du Secrétaire général : 

i) Application des conclusions des évaluations lors de la conception et 
de l'exécution des programmes et dans les directives de politique 
générale (A/45/204): 

1.. . 
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ii) Exécution du programe de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’exercice 1986-1969, A/45/218 et Corr.1 et Add.l et Corr.1: 

d) Note du Secrétaire général transmettant une récapitulation sommaire des 
observations et recommandations formulées par les Etats Membres et les 
organes intergouvernementaux depuis 1986 touchant le projet 
d’introduction au plan à moyen terme pour la période 1992-1997 
(résolution 41/213), A/45/279; 

e) Rapport du Comité consultatif sur les questions administratives et 
budgétaires. 

120. Crise -actuelle de 1’Oraaghsetion des Nations 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général (résolution 441195 A): 

b) Rapport du Comité consultatif. 

. 
121. Crise financimisat ion des Nations Unies 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général (résolution 441195 6); 

b) Rapport du Comité consultatif. 

. 122. mtrative ft bu8aetairee l'oraanisetion 

Documentation : 

a) Rapport du Comité consultatif; 

b) Rapport du Corps commun d’inspection. 

123. Corus cw 

Documentation : 

a) Rapport annuel du Corps commun d’inspection sur ses activités durant la 
période allant du ler juillet 1969 au 30 juin 1990 : Supplément No 34 
(A/45/34); 

b) Rapports du Corps commun d’inspection : 

i) Projet LRA/86/002 - Appui aux services extérieurs des pays 
d’Amérique latine - évaluation à mi-parcours (A/4316271 et 
observations du Secrétaire général (A/45/263) (concerne aussi le 

point 24); 

/... 
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ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

viii) 

ix) 

x) 

xi) 

xii) 

xiii) 

Rapport final sur l'application de la résolution 321197 de 
l'Assemblée générale relative à la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies et observations du 
Secrétaire général (A/441486 et Ada.11 (concerne aussi le point 12): 

Pratiques et procédures visant à une répartition géographique plus 
équitable des fournisseurs de biens et de services pour les projets 
de coopération technique (A/44/646) (concerne aussi le point 64): 

Evaluation des activités de développement rural du système des 
Nations Unies dans trois pays africains de la catégorie des pays les 
moins avancés (Burkina Faso, Burundi, République-Unie de Tanzanie) 
et observations du Secrétaire général (A/45/76-E/1990/12 et Add.1) 
(concerne aussi le point 84): 

Evaluation du projet régional RLA/89/031 : Programme relatif aux 
études conjointes sur l'intégration économique en Amérique latine et 
observations du Secrétaire général (A/45/77-E/1990/10 et Add.1) 
(concerne aussi le point 84): 

La mise en valeur des ressources humaines par la coopération 
technique (A/45/113) (concerne aussi le point 79): 

L'établissement du budget dans les organisations du système des 
Nations Unies et observations du Secrétaire général. Volume 1 - 
Analyse comparative. Volume II - Tableaux comparatifs (A/451130 et 
Add.1) (concerne aussi le point 122); 

Institut africain de développement économique et de planification et 
observations du Secrétaire général (concerne aussi les points 12 
et 84): 

Coordination des activités liées à la mise en place d'un système 
d'alerte permettant de détecter à l'avance les risques de formation 
de courants de réfugiés et observations du Secrétaire général 
(concerne aussi les points 12 et 77): 

Etude sur les fonds extrabudgétaires de l'Organisation des 
Nations Unies (concerne aussi le point 118)~ 

Rotation du personnel au Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies et observations du Secrétaire général (concerne aussi 
le point 126): 

Etude des besoins des petits Etats Membres en matière de 
développement et de l'aptitude des organismes des Nations Unies 
concernés à y  répondre et observations du Secrétaire général 
(concerne aussi les points 82 et 84); 

Chevauchement des classes de poste et observations du Secrétaire 
général (concerne aussi le point 126): 

1.. . 
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c) Rapport du Secrétaire général sur l’application des recommandations du 
Corps commun d’inspection (A/45/441); 

d) Note du Secrétaire général communiquant le programme de travail du Corps 
commun pour 1990 (A/45/117). 

, 124. w des conferences 

Documentation : 

a) Rapport du Comité des conférences, Supplément No 32 (A/45/32): 

b) Rapport du Secrétaire général (résolution 441196 B). 

, . * 125. tirne des auotes_uarts la r- des s de 1 Or- 

NatFons- 

Documentation : Rapport du Comité des contributions, Supplément No 11 (A/45111 
et Add.1). 

126. vves au personnel 

. 
a) WduSecretariat 

b) 
. , t 

-13 et immunites des fonctionnairas de 1 Or- , . 
saem et or- 

c) Butreevee aumrmmd 

Documentation : 

a) Rapporta du Secrétaire général a 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

Politique du personnel (résolution 43/224 A et 44/165 A); 

Composition du Secrétariat (résolution 42/220 A et 441105 A. 
A/45/541)1 

Administration de la justice au Secrétariat (résolution 441185 B)t 

Amélioration de la situation des femmes au Secrétariat (résolution 
441185 C, A/45/548)r 

Respect des privilhges et hmnunités des fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées et 
organismes apparentés (résolution 441166 et décision 441440)) 

Modifications du Règlement du personnel (décision 441439): 

/... 
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b) Notes du Secrétaire général (résolution 351213); 

c) Rapports du Corps commun d'inspection. 

127. Béaime commun des Nations Unies 

Documentation : 

a) Rapport de la Commission de la fonction publique internationale, 
Supplément No 30 (A/45/30): 

b) Note du Secrétaire général transmettant les vues de la Fédération des 
Associations de fonctionnaires internationaux. 

128. &g.&&e des pensions des Nations Unie6 

Documentation : 

a) Rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies, Supplément No 9 (A/45/9): 

b) Rapport du Secrétaire général sur les placements de la Caisse des 
pensions; 

c) Rapport du Comité consultatif; 

dl Rapport de la Commission de la fonction publique internationale. 

, 129. Finawent des forces des Natiwees du matitien de la oai XaU 

a) ' I I 
E9~çf+ des hlationse d observer le deaeaemant 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général sur le financement de la Force des 
Nations Unies chargée d'observer le dégagement (résolution 4411.87); 

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

* . b) -inter1 maire des Nw Unies au Liban 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général sur le financement de la Force intérimaire 
des Nations Unies au Liban (résolution 44/188): 

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

/.. . 
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130. mnt du Groupe d’omurs m des NationsUnias_r>our l’w 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général sur le financement du Groupe d’observateurs 
des Nations Unies pour l’Iran et l’Iraq (résolution 441169): 

b) Rapport du Comit6 consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

, 
131. mn- de ver- des Nations 

Documentation 8 

a) Rapport du Secrétaire général sur le financement de la Mission de 
vérification des Nations Unies en Angola (résolution 441190): 

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

* . 
132. financement du Grouve d’amour la oeriode de 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général sur le financement du Groupe d’assistance 
des Nations Unies pour la période de transition (résolution 441191): 

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

, 
133. Pinencement du Grauve d’om des latione en V 

Documentation : 

a) Rapport du Secrétaire général sur le financement du Groupe d’observateurs 
des Nations Unies en Amérique centrale (résolution 44144)~ 

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

, , 134. meces admfnistratifs et kdg&&rrcs du fe des s 

Documentation f 

a) Rapports du Secrétaire général (résolution 44/192 A et C), A/45/493, 
A/45/502; 

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

/... 
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e . 
135. m’observat=?ur des momr&s de libaron -nale reconnus oa r 

,.e . 
J’O-=?ba!An de 1 unlfxu&xabe ou la Lime aes Etats arabes 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 431160 R), A/45/438. 

. * 
136. Etat des Protocoles addltronels 

\ 
au x Conventions de Geneve de 1949 relatifs à 

, 
la vrotection des victimes des conflits m 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/161), A/45/454. 

137. m ae mesures efficaces visant à renforcerW.!&D et la sécutiti 
ues et consulaires 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 43/167), AI451455 et 
Add.1. 

138. es pour le droit international 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/23), A/45/430. 

I 
139. @lement pacifique des differenas entre Etat& 

Documentation : Rapport du Secrétaire général (résolution 44/31), A/45/436. 

s .* * * 
140. prpiet de code des cri- contre la 9aix et la securrte de l’humanlte 

Documentation I Rapport du Secrétaire général (résolution 44/32), A/45/437. 

141. mort de la CG~R&&&) des w Uniekpour le droit conunercia.& 
sur les trevaux de sa vw - * . 

trov 

Documentation : 

a) Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial ’ 
international sur les travaux de sa vingt-troisieme session, Supplément 
No 17 (A/45/17): 

b) Note du Secrétaire général transmettant les observations du Conseil du 
commerce et du développement [résolution 2205 (xx)]. 

142. BapgOEt de la B du droit rntecnational u les hw de sp 

Documentation : 

a) Rapport de la Commission du droit international, %p)>lérœnt NO 11 
(A/45/10) (résolution 44135): 

b) Note du Secrétaire général, A/45/469. 
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. . 143. Examen du Droiet d'articles relatifs au statut du courrier d&p.Jw et de 
* * 1-e 

$les projets de orotocoles facultatilEs Y relatiti 

Aucune documentation préliminaire n'est prévue. 

. I 144. RaDDort du Comlte SD écial de la C&&e des &&îons Unies et du raffetmissemen't 
e 1'Oraaniu 

Documentation : Rapport du Comité spécial, Supplément No 33 (A/45/33). 

. * 
145. &DDort du Comite des rel&ions avec le Davs hôte 

Documentation : Rapport du Comité des relations avec le pays hôte, Supplément 
No 26 (A/45/26). 

146. Protocole addition nel. 
. relatif aux Eoncves, a la Convention dR 

!L.ienne sur les bessons consulaire6 , * 

Par une lettre datée du 2 avril 1990 (A/45/141), l'Autriche et la 
Tchécoslovaquie ont demandé l'inscription de la question additionnelle 
susmentionnée à l'ordre du jour provisoire de la quarante-cinquième session. 

Le 21 septembre 1990 (voir AI45IPV.31, l'Assemblée générale, sur la 
recommendation du Bureau (A/45/250), a décidé d'inscrire cette question à l'ordre 
du jour et de la renvoyer à la Sixième Commission. 

147. Galement de conciliation des Natiw 

Par une lettre datée du 6 juillet 1990 (A/45/143), le Guatemala a demandé 
l'inscription de la question additionnelle susmentionnée a l'ordre du jour 

provisoire de la quarante-cinquième session. 

Le 21 septembre 1990 (voir A/45/PV.3), l'Assemblée générale, sur la 
recommandation du Bureau (A/45/250), a décidé d'inscrire cette question à l'ordre 
du jour et de la renvoyer a la Sixième Commission. 

. . , 148. p et as- de w d 
p sur la 

I , 
e et du devek 

Au paragraphe 1 de sa résolution 1990/54 en date du 24 juillet 1990, le 
Conseil économique et social a recommandé à l'Assemblée générale d'inscrire la 
qocstion supplémentaire susmentionnée à l'ordre du jour de la quarante-cinquième 
session. 

Le 21 septembre 1990 (A/45/PV.3), l'Assemblée générale, sur la recommandation 
du Bureau (A/45/250), a décidt d'inscrire cette question à l'ordre du jour et de la 
renvoyer à la Debxféme Commission. 

/ . . . 
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149. Eh& 
, 

au Comite de la Croix-Rouae , . I . ,. a au rae et m oar--sauiReete Dar le6 . 7 ,, de Geneve du 1, aout 

Par une lettre datée du 16 août 1990 (A/45/191 et Add.l), 1’inSCriptfOn à 
l'ordre du jour de la quarante-cinquième session de la question supplémentaire 
susmentionnée a été demandée par les pays suivants : Algérie, Australie, Autriche. 
Bahamas, Canada, Egypte, Finlande, Guatemala, Inaonésie, Italie, Jordanie. Nigéria, 
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Philippines, Pologne, Sénégal, Tchécoslovaquie, 
Thaïlanae, Uruguay et Yougoslavie. 

Le 21 septembre 1990 (voir A/45/PV.3), l'Assemblée générale. sur la 
recommandation du Bureau (A/45/250), a décidé d'inscrire cette question h son Ordre 
du jour et de l'examiner directement en séance plénière. 

150. I)iRiémemre ae l*llniv~rsitépOUr la 8aig 
. 

Par une lettre datee du 18 août 1990 (A/45/192), le Costa Rica a demandé 
l'inscription de la question supplémentaire susmentionnée à l'ordre du jour de la 
qaarante-cinquième session. 

Le 21 septembre 1990 (voir A/45/PV.3), l'Assemblée générale, sur ;a 
racommendation du Bureau (A/45/250), a décidé d'inscrire cette question à l'ordre 
du jeux et ae l'examiner directement en séance plinière. 

151. !&J&&e ae Dd 
, 

9uSoMnet 

, 
Pe la Declatetion et du E!&%n a’acw 8 

Par une lettre datée du 23 août 1990 (A/45/231), le Canada, l'Egypte, le Mali, 
le Mexique, le Pakistan et la SuBde ont demandé l'inscription de la question 
additionnelle tusmentionnée à l'ordre du jour de la quarante-cinquième session. 

Le 21 septembre 1990 (voir A/45/PV.3), l'Assemblée générale, sur la 
recommandation du Bureau (A/45/250), a d&idé d'inscrire cette question à l’ordre 
du jour et ae l'examiner directement en séance plénière. 

I 

b) , s , i.GpPOft du GroUgg_btgllgga1B du Secretaire de l'- 

c) I Late afticeine de la -maut et P 
-transfrmati<rn 

Par une lettre datée du 29 août 1990 (A/45/232), le Niger a demande 
l'inscription de la question additionnelle susmentionnée à l'ordre du jour de la 
quarante-cinquième session. 

/... 
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Le 21 septembre 1990 (voir A/45/PV.3), l’Assemblée générale, sur ia 
recommandation du Bureau (A/45/250). a décidé d’inscrire cette question à l’ordre 
du jour et de l’examiner directement en séance plénière. 

Documentation : 

a) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Groupe d’experts 
sur les problèmes des produits de base africain6 (A/45/581): 

b) La Charte africaine de la participation populaire au développemeat et à 
la transformation, figurant dans le. note verbale en date du 
24 juillet 1990, adreSSé au Secrétaire général par le Chargé d’affaires 
par intérim de la MiSSiOn permanente de la République-Unie de Tanzanie 
auprès de l’Organisation des Nation6 Unies (voir A/45/427). 

enne et le maknuen de l’occupation du Koweït en vW 
de la Cha&&s~ des &&ions Il& 

Par une lettre datée du 17 septembre 1990 (A/45/233), le Koweït a demandé 
l’inscription de la question additionnelle susmenticnnée à l’ordre du jour de la 
quarante-cinquième session. 

Le 21 septembre 1990 (voir A/45/PV.3), l’Assemblée générale. sur la 
recommandation du Bureau (A/45/250). a décidé d’inscrire cette question à l’ordre 
du jour et de l’examiner directemeut en séance plénière. 

. 
154. ,-me a Ha ïti 

Par une lettre datée du 25 septembre 1990 (A/45/234), le Belize a demandé 
l’inscription de la question additionnelle susmentionnée à l’ordre du jour de la 
quarante-cinquième secsion. 

Le 28 septembre 1990 (voir A/45/PV.13), l’Assemblée générale, sur la 
recommandation du Bureau (A/45/259 et Add.1). a décidé d’inscrire cette question à 
l’ordre du jour et de l’examiner directement en séance plénière. 

----- 


